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6 Dépendance à l’égard des ressources  
et inégalités en Afrique : effets,  
conséquences et solutions possibles

H A R O O N  B H O R AT,  G R I E V E  C H E LWA , K A R M E N  N A I D O O  E T  B E N J A M I N  S TA N W I X

6.1  Introduction
Depuis 10 ans, l’Afrique abrite de plus en plus de pays affichant la croissance la plus rapide 
au monde. Ces progrès récents ont engendré une vague d’optimisme dans de nombreuses 
régions du continent où les perspectives de développement économique se sont améliorées. 
Cet optimiste s’est toutefois accompagné de préoccupations quant au degré d’ouverture et 
à la durabilité des processus de croissance actuels, largement liés aux industries extractives. 
En outre, il convient de situer la croissance observée dans un cadre historique plus vaste. 
Un optimisme similaire avait entouré la croissance de relativement courte durée qui a 
suivi la Seconde Guerre mondiale (1950 à 1970) et dont les bienfaits à long terme se sont 
avérés limités : un précédent qui peut éventuellement servir d’avertissement dans le climat 
actuel de croissance (Broadberry et Gardner, 2013). En remontant encore plus loin dans 
le temps, Jerven (2010) suggère que les performances économiques de la région se sont 
caractérisées pendant plusieurs siècles par des périodes de croissance rapide suivies de 
renversements de tendance, la demande de produits de base restant le moteur principal 
de ces fortes fluctuations.    

Si les ressources naturelles permettent d’accroître rapidement les richesses, une dépendance excessive 
à l’égard des industries extractives peut s’accompagner de problèmes (la célèbre « malédiction des 
ressources »), en particulier lorsque certains des facteurs institutionnels et structurels susceptibles 
de favoriser une transition réussie vers une croissance soutenue ne sont pas réunis. Ce chapitre 
étudie les récents progrès économiques observés sur une grande partie du continent en insistant 
particulièrement sur les industries extractives et l’inégalité à l’aide de données transnationales et 
d’exemples concrets au niveau des pays. Il commencera par examiner l’évolution de la croissance en 
Afrique après 2000 et souligne la relation empirique entre celle-ci et l’inégalité dans un contexte 
marqué par une forte dépendance à l’égard des ressources. Il abordera ensuite les interactions complexes 
entre cette dépendance et la croissance. Il explorera certains des moteurs possibles d’inégalité dans 
des pays tributaires de leurs ressources naturelles, en détaillant brièvement la façon dont les revenus 
des industries extractives sont étroitement liés à des mouvements illicites de capitaux, un phénomène 
qui appauvrit le continent. Pour finir, il énumère des recommandations de politiques générales, qui 
apportent quelques solutions élémentaires aux défis associés aux industries extractives en Afrique.
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6.2  L’essor des ressources extractives et l’inégalité 
La croissance du PIB de l’Afrique subsaharienne avoisinait 6 % en 2013, derrière l’Asie de l’Est. Durant 
les cinq années qui ont précédé 2013, 32 pays de la région ont systématiquement enregistré des taux de 
croissance de plus de 3 %, tandis que 17 ont connu une croissance exceptionnelle de plus de 5 % par 
an sur la même période. Il est cependant essentiel de noter que sur ces 17 pays, 14 appartiennent à la 
catégorie des pays tributaires de leurs ressources naturelles. Un pays est considéré comme étant dépendant 
de ses ressources naturelles si sur une période de cinq ans, 25 % ou plus de ses revenus d’exportation 
proviennent des ressources naturelles1. La figure 6.1 montre le degré de dépendance de 51 pays d’Afrique 
subsaharienne vis-à-vis des ressources naturelles et la figure 6.2 illustre le lien entre la croissance du PIB et 
la dépendance à l’égard des ressources naturelles des 17 pays mentionnés plus haut et dont la croissance a 
été particulièrement rapide. 
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FIGURE 6.1  Degré de dépendance à l'égard des ressources naturelles, 2008 à 2012

Source : Calculs des auteurs d’après des données de la CNUCED (2014).
Remarque : Ligne rouge horizontale à 0,25. 

Sur la figure 6.1, il apparaît clairement que la croissance économique de nombreux pays du continent est 
largement liée à leurs ressources naturelles. De fait, 34 des 51 pays (67 %) sont considérés tributaires de leurs 
ressources naturelles selon la définition présentée ci-dessus, et un groupe important d’entre eux est presque 
exclusivement dépendant de l’industrie extractive. Il est utile de comprendre, pour ces pays dépendants, 
la part des différentes ressources dans cette dépendance. La figure 6.2 ventile la dépendance à l’égard des 
ressources selon les rentes provenant du pétrole, des minéraux et du gaz naturel, et montre la contribution 

1 �C’est une définition désormais largement reconnue et utilisée dans les publications (voir FMI, 2012). Les auteurs ont privilégié « la part des revenus 
d’exportation » plutôt que « la part des exportations dans le PIB » dans la lignée de Sala-i-Martin et Subramanian (2003). 
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FIGURE 6.2  Rentes provenant du pétrole, des minéraux et du gaz naturel, 2008 à 2012

Source : Calculs des auteurs à partir de données des Indicateurs du développement dans le monde de la Banque mondiale (2014).

de chaque ressource au PIB sur cette même période de cinq ans (2008 à 2012). Si pour plusieurs pays 
affichant des niveaux plus faibles de dépendance vis-à-vis des ressources naturelles, les rentes provenant de 
l’exploitation minière sont cruciales, il est évident que pour la majorité des États, le pétrole constitue de loin 
la plus grande source de revenus. 

La figure 6.3 relie quant à elle la dépendance globale vis-à-vis des ressources naturelles et la croissance, 
en s’intéressant aux pays qui ont connu la croissance la plus rapide sur une période de cinq ans. Elle 
montre que si la croissance n’est pas intégralement tributaire des ressources, celles-ci n’en restent pas moins 
essentielles pour la grande majorité des économies à croissance rapide sur le continent, qui ont bénéficié 
d’une forte demande de produits de base et d’une flambée des prix depuis 2000. Certains pays comme 
le Mozambique, bien que classés parmi les pays tributaires de leurs ressources naturelles, ont affiché une 
croissance impressionnante, quoique partant d’une base faible, qui a précédé la récente exploitation à grande 
échelle des ressources naturelles.

Le résultat idéal de ce scénario serait que les gains de cette croissance importante et continue se traduisent par 
une baisse rapide du niveau de pauvreté. Les données suggèrent cependant que pour cette région, l’élasticité 
de la pauvreté par rapport à la croissance est sensiblement inférieure à celle observée pour la plupart des autres 
pays en développement. En d’autres termes, en moyenne, pour le même niveau de croissance économique, 
les seuils de pauvreté en Afrique n’ont pas diminué autant que dans d’autres régions en développement 
(Christiaensen, Chuhan-Pole et Sanoh, 2013)2. L’une des raisons principales pour lesquelles une croissance 

2 �Il convient néanmoins de souligner que l’Afrique subsaharienne a enregistré certains progrès en ce qui concerne la réduction de la pauvreté. Martin 
Ravallion et ses collègues ont ainsi estimé que le pourcentage de personnes disposant de 1,25 dollar ou moins par jour pour vivre a baissé de 10 % entre 
1999 et 2008 (voir : http://blogs.worldbank.org/africacan/node/2100).
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économique soutenue ne se traduit pas toujours par une réduction rapide de la pauvreté est que ladite 
croissance peut avoir des effets négatifs sur l’inégalité3. Une inégalité élevée et en augmentation entrave les 
effets de la croissance sur la pauvreté et, de bien des façons, prive en quelque sorte les pays des gains de la 
croissance susceptibles de faire reculer ce fléau (Ravallion, 1997 ; Fosu, 2009). En effet, une inégalité élevée 
peut en soi être un obstacle et nuire à la croissance (Ostry, Berg et Tsangarides, 2014). Si une croissance 
rapide engendre invariablement des résultats inégaux du fait des conditions et dotations initiales dans de 
nombreux pays en développement, des formes particulières de croissance économique induisent des hausses 
particulièrement marquées des niveaux d’inégalité de revenus. C’est pourquoi un schéma de croissance 
axé sur des secteurs à forte intensité de main-d’œuvre (tels que le secteur agricole et l’industrie légère) a 
tendance à davantage faire reculer la pauvreté (et à induire moins d’inégalités) qu’une trajectoire à forte 
intensité de capital, dans la mesure où la première option offre bien plus de possibilités d’emploi que la 
seconde (Ravallion et Datt, 1996 ; Khan, 1999 ; Ravallion et Chen, 2007 ; Loayza et Raddatz, 2010). 

Le boom des ressources naturelles au cours de la dernière décennie a contribué à une forte hausse de la 
construction et du développement des infrastructures, créant ainsi de nombreux emplois peu qualifiés. De 
nombreux pays ont puisé dans leur flux de recettes futures provenant des ressources naturelles et ont utilisé 
ces fonds ’pour construire des routes, des ponts, et pour moderniser les moyens de production d’énergie. 
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FIGURE 6.3  Croissance du PIB et degré de dépendance à l’égard des ressources naturelles (2008- 2012)

Source : Calculs des auteurs d’après les données de la Banque mondiale (2014) et de la CNUCED (2014).
Remarque : Les pays situés à la droite de la ligne rouge en pointillé sont classés comme étant tributaires de leurs ressources naturelles.

3 �Si la démarche se focalise essentiellement sur la pauvreté du revenu, d’autres dimensions méritent également d’être étudiées. Cependant, faute de 
données systématiquement disponibles dans tous les pays, les analyses transnationales concernant ces autres aspects restent problématiques.
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4 �Comme mentionné ci-après, des facteurs supplémentaires à l’échelle nationale, tels que des systèmes de taxation inefficaces, une mauvaise gouvernance 
et des niveaux élevés de corruption, peuvent accroître les risques d’inégalité dans les économies tributaires des ressources. 

5 �Les auteurs ont sélectionné des données concernant les années 1990 et 2000 (données les plus récentes). 
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FIGURE 6.4  Dépendance vis-à-vis des ressources et inégalité

Source : Calculs des auteurs à partir de données des Indicateurs du développement dans le monde de la Banque mondiale, PovcalNet.
Remarque : Les données sont pondérées en fonction de la population et fondées sur les dernières estimations disponibles.

Par exemple, depuis 2012, la Zambie a émis des euro-obligations afin d’augmenter les dépenses dans les 
infrastructures nationales. Cependant, le caractère temporaire des emplois ainsi créés ne peut que susciter 
des inquiétudes et dans l’ensemble, du fait de l’intensité relative du capital dans les industries extractives, il 
n’est guère surprenant que pour des économies largement tributaires de ce secteur, la pression en matière de 
répartition des revenus soit d’autant plus grande (Goldstein, Pinaud AMD Reisen, 2006)4. 

La figure 6.4 étudie le lien entre la dépendance vis-à-vis des ressources et l’inégalité, mesurée par le coefficient 
de Gini, dans les pays d’Afrique subsaharienne tributaires et non tributaires des ressources naturelles. Cette 
figure montre que pour la plupart des pays africains, l’inégalité telle que mesurée par le coefficient de Gini 
se situe entre 0,30 et 0,50. En moyenne, les pays tributaires des ressources naturelles affichent des valeurs 
légèrement inférieures. On observe cependant un pic dans la partie supérieure de la courbe, indiquant qu’un 
grand nombre de pays largement dépendants de leurs ressources (tels que l’Afrique du Sud et le Botswana) 
ont des niveaux très élevés d’inégalité – proches ou au-dessus de 0,60. Cela montre que si, dans l’ensemble, 
l’articulation entre l’inégalité et la dépendance d’un pays vis-à-vis de ses ressources naturelles ne semble 
pas évidente, les économies fortement tributaires de ces ressources sont davantage susceptibles de présenter 
d’importantes inégalités. Cette éventualité est abordée plus en détail ci-après. Il est également important 
d’examiner les évolutions des inégalités de revenus dans le temps. La figure 6.4 montre l’évolution des 
inégalités de revenus sur une période de 20 ans (1990-2010) dans 34 pays africains pour lesquels des données 
sont disponibles5. Ces pays sont de nouveau répartis entre pays dépendants et non dépendants des ressources. 
Une fois encore, aucune tendance claire ne se dessine : 55 % des pays tributaires de leurs ressources naturelles 
ont connu une hausse de l’inégalité, contre 50 % des pays qui ne dépendent pas de leurs ressources.
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 6.3  �Les moteurs de l’inégalité dans les pays tributaires de leurs  
ressources naturelles 

Bien qu’aucune relation globale évidente n’émerge entre la manne des ressources naturelles et l’inégalité, 
il convient de prendre en compte la menace que représente une dépendance excessive à l’égard des 
industries extractives dans des pays où la croissance est élevée à moyen terme. L’analyse qui suit se fondera 
essentiellement sur la documentation existante relative à la dépendance à l’égard des ressources naturelles 
et à la croissance en mettant en exergue certains des principaux facteurs susceptibles de faire de cette 
dépendance un moteur de l’inégalité au sein d’un pays. 

Les éléments recueillis dans les différents pays concernant l’incidence de la dépendance vis-à-vis des 
ressources sur la croissance et le développement manquent de cohérence et sont sujets à discussion, mais 
une littérature de plus en plus abondante en la matière suggère que la qualité des institutions nationales 
joue un rôle déterminant sur l’incidence négative ou positive de la dotation en ressources naturelles d’un 
pays (Robinson, Torvik et Verdier, 2006 ; Bulte, Damania et Deacon, 2005). L’État est incontestablement 
la plus importante des diverses institutions auxquelles il est fait référence dans ces documents’’. Il peut 
directement organiser la redistribution des revenus par le biais de politiques budgétaires et de régulations 
structurelles des marchés de produits et des facteurs de production. Si, une fois de plus, aucun consensus ne 
semble se dégager sur la nature des liens spécifiques entre institutions et dépendance à l'égard des ressources  
naturelles, des explications ont été avancées à ce sujet, appuyées par des exemples de pays. Les études 
menées par Mehlum, Moene et Torvik (2006) étayent notamment l’argument selon lequel l’abondance de 
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FIGURE 6.5  Évolutions de l’inégalité (quintile le plus riche/quintile le plus pauvre) dans les années 1990 

Source : Calculs des auteurs à partir de données des Indicateurs du développement dans le monde de la Banque mondiale (2014).
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ressources est une bénédiction pour les pays dotés de bonnes institutions et une malédiction pour ceux dotés 
d’institutions inadaptées. Un point de vue légèrement plus nuancé suggère que le cadre institutionnel d’un 
pays est, en effet, endogène et qu’il peut évoluer en fonction des richesses naturelles ( Jensen et Wanchekon, 
2004 ; Robinson, Torvik et Verdier, 2006). Dans le cas présent, Jensen et Wanchekon (2004) affirment que 
la dépendance à l’égard des ressources naturelles peut avoir des effets négatifs graves tant pour la transition 
démocratique que pour la consolidation de la démocratie. Pour finir, certains résultats transnationaux, non 
circonscrits à l’Afrique, suggèrent qu’un lien de causalité peut en effet être établi entre la faiblesse des 
institutions et la dépendance vis-à-vis des ressources naturelles, car des secteurs de production non primaires 
ont moins de chances de voir le jour dans des pays aux institutions fragiles (Brunnschweiler et Bulte, 2008).

Néanmoins, en raison de la complexité de la question et du manque de travaux empiriques solides sur le 
sujet, la compréhension de ce lien reste limitée. Un des axes d’étude de la relation de causalité pourrait partir 
du postulat que la dotation en ressources naturelles affaiblit les institutions, indépendamment du degré 
initial de leur solidité. Au cours des cinq dernières années, la mise au jour de ressources naturelles dans la 
vallée du Rift, en Afrique de l’Est (pétrole), ainsi qu'au large des côtes du Kenya, de la République-Unie 
de Tanzanie et du Mozambique (gaz naturel) ont généré beaucoup d’optimisme. Si cela ouvre en effet de 
belles perspectives pour les sous-régions du continent, il subsiste des inquiétudes qui pourraient rejoindre 
les points de vue décrits précédemment. 

Cependant, ce lien de causalité peut tendre vers le contraire. Pour un pays doté d’institutions faibles, la 
découverte de ressources naturelles sur son territoire ou l’accroissement de la dépendance à l’égard de telles 
ressources amoindrit les capacités de l’État à transformer la croissance en gains socioéconomiques. En 
revanche, un pays dont les institutions sont déjà fortes, transparentes et responsables est en mesure de tirer 
au mieux parti des bénéfices de la croissance alimentée par les ressources naturelles. Le Ghana, un pays doté 
d’institutions solides et tributaire de ses ressources naturelles, illustre fort bien ce cas de figure. Depuis la 
découverte de ressources pétrolières au large de ses côtes en 2007, le secteur des ressources naturelles a gagné 
en importance en tant que moteur de la croissance nationale. Les indicateurs socio-économiques du Ghana 
ont largement continué à progresser, soutenus par des institutions démocratiques relativement fortes et 
indépendantes (pour plus de détails sur cet exemple, voir l’encadré 6.1). Les hypothèses ci-dessus sont liées 
à l’interaction au fil du le temps entre la dépendance à l’égard des ressources naturelles et les institutions. 
Pour certains pays africains, la découverte de ces ressources naturelles date de l’ère coloniale, lorsque les 
institutions fondées sur les industries extractives et exclusives représentaient la norme. Dans d’autres pays, 
elle a coïncidé avec l’indépendance. Dans d’autres encore, les ressources n’ont été mises au jour qu’après 
l’indépendance. Même dans les pays démocratiques et prospères qui font un bon usage des rentes issues des 
ressources naturelles, les spécificités de l’industrie extractive posent problème dans le cadre d’un programme 
de développement piloté par l’État et rendent en particulier difficile la réduction de l’inégalité. Certaines de 
ces spécificités sont étudiées ci-après. 

En premier lieu, un élément essentiel, mais souvent négligé, tient au nombre limité de licences octroyées 
pour l’extraction de ressources naturelles. Lorsque la procédure d’attribution des licences d’exploitation est 
laissée à la discrétion des fonctionnaires, manque de transparence et surtout, n’est pas concurrentielle, les 
risques de récupération politique des rentes tirées des ressources naturelles est bien réel. Même un appel 
d’offres concurrentiel peut tomber dans les mêmes écueils s’il ’’n’est pas transparent. En outre, les détails des 
contrats conclus sont rarement accessibles au public, et il en va de même pour les revenus issus de la plupart 
des secteurs miniers. 

Deuxièmement, les coûts élevés d’entrée sur les marchés des ressources naturelles contribuent au 
développement de monopoles ou d’oligopoles. Si cela n’est pas spécifique au secteur des ressources naturelles, 
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il s’agit néanmoins d’une de ses spécificités, susceptible en tant que telle d’engendrer une croissance 
inégalitaire. Au fait qu’une augmentation des cours entraîne une répartition sous-optimale des ressources 
dans l’économie, s’ajoutent deux problèmes liés aux marchés contrôlés par une seule ou quelques entreprises. 
Premièrement, l’excédent généré par la hausse des cours (transférés des consommateurs aux détenteurs 
de monopole) contribue directement à l’inégalité. Deuxièmement, la concentration des revenus par les 
détenteurs de monopole lui confère une plus grande influence sur les politiques susceptibles de modifier 
la structure du marché et favorise un environnement plus propice à la corruption6. Sur la base des résultats 
composites de l’indice de gouvernance des ressources présenté à la figure 6.6, qui prend en compte les 
procédures d’octroi des licences et de passation des marchés, 32 des 58 pays de l’échantillon des économies 
dépendantes des ressources possèdent des structures de gouvernance faibles ou défaillantes en matière 
de ressources naturelles. La moitié de ces pays sont africains. En d’autres termes, plus de 75 % des pays 
africains inclus dans l’indice ont des organes de gouvernance des ressources naturelles faibles ou défaillants.

En outre, la dépendance par rapport aux ressources naturelles peut être associée à des niveaux faibles de 
protection sociale. La figure 6.7 présente les scores issus des Indicateurs du développement dans le monde 
concernant la protection sociale dans une série d’économies africaines en fonction de leur degré de dépendance 
vis-à-vis des ressources naturelles7. Il est évident que si tous ces pays africains ont des résultats médiocres, 
allant ’de 1 à 6, ce sont les pays fortement dépendants des ressources naturelles qui affichent les pires résultats, 
soulignant la répartition potentiellement inégale des revenus tirés de l’exploitation de ces ressources.

6 �Un exemple souvent cité sur les questions de corruption est le procès en 2003 de plusieurs ex-dirigeants d’Elf Aquitaine, une compagnie étatique 
française, qui avaient acheté les faveurs de l’élite politique congolaise en échange d’un accès à des ressources pétrolières.  

7 �Le classement des résultats en matière de protection sociale s’effectue sur une échelle de 1 à 6 et a été créé par l’Association internationale de 
développement (IDA). Ces résultats prennent en compte « les politiques gouvernementales en matière de protection sociale et de réglementation du 
marché qui réduisent les risques de devenir pauvre, soutiennent les personnes démunies afin de mieux gérer les risques éventuels, et garantissent un 
niveau minimum de bien-être à tous les citoyens » (voir les notes sur les métadonnées à l’adresse suivante : http://data.worldbank.org/indicator/IQ.CPA.
PROT.XQ). 
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FIGURE 6.6  Indice de gouvernance des ressources : scores composites, 2013

Source : Graphique des auteurs basé sur des données de Revenue Watch (2013).
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FIGURE 6.7  Dépendance à l’égard des ressources naturelles et protection sociale, 2012 

Source : Calculs des auteurs à partir de données des Indicateurs du développement dans le monde de la Banque mondiale (2014).

Troisièmement, des résultats inégaux en matière de développement peuvent être exacerbés par le syndrome 
hollandais, à savoir lorsque le secteur des ressources naturelles prospère au détriment d’autres secteurs de 
l’économie. Par exemple, la découverte de ressources naturelles ou une flambée des cours des produits de 
base peut entraîner une appréciation substantielle de la monnaie locale. Cette surévaluation peut nuire à 
des secteurs à haute intensité de main-d’œuvre et dépendants des exportations, tels que l’agriculture et 
l’industrie. Cette situation est également préjudiciable lorsqu’un secteur des ressources naturelles en plein 
essor offre des rémunérations attirant les éléments les plus brillants  issus des autres secteurs de l’économie.

Comme mentionné plus haut, les industries extractives s’accompagnent souvent d’une forte intensité de 
capital et d’une création d’emplois limitée. Les rares postes ainsi créés sont généralement très qualifiés et 
dans la mesure où une ’main-d’œuvre faiblement qualifiée est souvent caractéristique des pays africains à 
faible revenu, ce personnel hautement qualifié vient souvent de l’extérieur. Ces deux facteurs, à savoir un 
quotient de création d’emplois bas et une demande de main-d’œuvre prioritairement axée sur des profils 
très qualifiés, contribuent à maintenir ou à accroître les niveaux élevés d’inégalité dans de nombreuses 
économies africaines tributaires des ressources naturelles. Les industries extractives pourraient pourtant 
créer des emplois en misant sur la valeur ajoutée à l’échelle locale. Le secteur des mines de cuivre en Zambie, 
à l’époque où il était dirigé par l’État, fournit un bon exemple en la matière (voir l’encadré 6.3). Sans valeur 
ajoutée locale, le secteur minier continuera d’employer très peu de personnes hautement qualifiées et restera 
largement déconnecté des objectifs de développement plus larges. 

Quatrième point, lié à ce qui précède, les degrés d’enrichissement et de création d’une industrie secondaire 
sont relativement faibles, entravant une fois de plus la création d’emplois à grande échelle et en particulier, 
de postes de meilleure qualité. Les économies qui dépendent des ressources naturelles affichent une 
croissance élevée en matière de formation de capital. La figure 6.8 présente la croissance en formation brute 
de capital pour les 20 économies dont la croissance a été la plus rapide entre 2008 et 2012. De plus, un 
grand nombre de ces pays ont également observé une baisse des produits manufacturés en pourcentage du 
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FIGURE 6.8  Formation brute de capital (% de croissance annuelle), 2008 à 2012

Source : Calculs des auteurs à partir de données des Indicateurs du développement dans le monde (2014).

PIB. Ce phénomène peut s’expliquer en partie par le syndrome hollandais, par l’éviction des investissements 
non liés aux ressources naturelles (Papyrakis et Gerlagh, 2004) ou par une croissance ralentie du secteur 
financier (Beck, 2011). En outre, certaines publications récentes dans le domaine de l’économie politique 
suggèrent que les pays où les élites contrôlent les revenus liés à ces ressources peuvent être réfractaires à 
l’industrialisation, qui risque d’affaiblir leur assise politique et économique (Isham et al., 2003). 

Cinquièmement, les revenus des ressources sont en général conséquents et risquent fortement de sortir du 
pays par diverses voies illégales, réduisant la capacité d’investissement de l’État dans des biens publics. Les 
flux financiers illicites s’opèrent à travers un certain nombre de canaux, notamment des incitations fiscales 
offertes par des pays en développement ; des planifications fiscales abusives par les multinationales ; la 
falsification des prix par le biais d’échanges entre sociétés apparentées (ou intragroupe) ; et plus simplement, 
l’évasion fiscale (Zucman, 2014). Au sommet de la chaîne d’investissement des industries extractives en 
Afrique dominent des entreprises comme Glencore, Rio Tinto et Anglo American. Glencore déclare ainsi 
des revenus annuels 11 fois supérieurs au PIB de la Zambie et 14 fois supérieurs à celui de la République 
démocratique du Congo. La présence de sociétés enregistrées à l’étranger dans ces structures de propriété 
limite les exigences en matière de divulgation des résultats, et le recours à des filiales et à des entités affiliées 
pour des échanges intragroupe favorise la falsification des prix ainsi que l’évasion fiscale dans la mesure où 
ils peuvent optimiser les profits déclarés dans des pays où le taux d’imposition est faible. Ces questions sont 
étudiées plus en détail ci-après.

Pour terminer, ce qui précède suggère également qu’il existe un nombre de voies susceptibles de conduire les 
économies tributaires des ressources naturelles vers une inégalité croissante. Les problèmes qui découlent de 
telles situations sont tous inextricablement liés à une mauvaise gouvernance et à un manque de transparence 
dans les décisions de dépenses publiques et de recouvrement et répartition des recettes budgétaires. De plus, 
les répercussions négatives sur la croissance et le développement se perpétuent dans un environnement où 
les groupes de la société civile ne sont pas libres de s’engager activement dans le processus de gouvernance 
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En octobre 2010, le Ghana se conformait pleinement à l’Initiative pour la transparence dans les industries 
extractives (ITIE) pour les secteurs minier et pétrolier, et les rapports de l’ITIE faisaient état d’un écart 
très faible entre les paiements des entreprises et les recettes publiques. En outre, s’il existait des 
inquiétudes quant à la transparence des transferts à l’échelle infranationale en 2004, des rapports plus 
récents ont confirmé des améliorations notables. Au cours des dernières années, le Ghana a fait des 
efforts pour introduire des mesures visant à améliorer la transparence, la responsabilité et l’efficacité 
en matière de gestion publique des ressources telles que des enquêtes sur les dépenses publiques en 

L’industrie extractive du Ghana domine son économie depuis des siècles. Avec la découverte de gisements 
de pétrole au large de ses côtes en 2007 et la production de pétrole qui en a résulté à partir de 2010, les 
taux de croissance du Ghana ont considérablement augmenté. Ces cinq dernières années (2011-2014), ce 
pays figurait parmi les économies du continent et de la planète qui connaissaient la plus forte croissance, 
avec un taux moyen annuel de 7,7 %. Sur la base des données de 2010 pour le PIB par habitant révisées de 
la Banque mondiale, le Ghana a été reclassé pays à revenu intermédiaire de la tranche inférieure. Il faut 
néanmoins préciser qu'il traverse actuellement une crise économique liée aux mauvaises performances 
du marché des produits de base et à une mauvaise gestion financière.

Le fait que l’histoire du Ghana soit marquée par des institutions démocratiques fortes est souvent cité 
comme l’une des raisons pour lesquelles la situation socio-économique du pays s’est améliorée au cours 
des deux dernières décennies. Ces institutions ont été récemment mises à l’épreuve lors de la transition 
réussie après le décès du président Atta Mills en 2012. Le Ghana a accompli des progrès importants en ce 
qui concerne la réduction de la pauvreté. Dans les années 1990, l’indice moyen de pauvreté était environ 
de 50 %, contre à peu près 25 % en 2005. Il affiche également des résultats au-dessus de la moyenne des 
pays d’Afrique subsaharienne pour le taux de mortalité des enfants de moins de cinq ans, la mortalité des 
mères lors de l’accouchement, l’accès aux sources d’eau salubre et le taux d’alphabétisation des jeunes 
(FMI, 2013). Certains domaines touchant à l’égalité des femmes restent néanmoins à la traîne par rapport 
à la moyenne du continent. Le coefficient de Gini a augmenté légèrement au Ghana, passant de 40,75 en 
1998 à 42,76 en 2005, mais il reste en dessous de la moyenne de l’Afrique subsaharienne et des pays de 
référence tels que le Kenya et le Nigéria.

Indicateurs associés à quelques OMD

	 Premières observations	 Dernières observations

Taux de pauvreté (en dessous du seuil de  
1,25 dollar/jour, % de la population)	 1991 : 47,38 %	 2005 : 25,19 %

Taux de mortalité des enfants de moins de cinq  
ans (pour 1 000 naissances d’enfants vivants)	 1990 : 128,1	 2012 : 72

Taux de mortalité maternelle (pour 100 000 naissances  
d’enfants vivants)	 1990 : 580	 2010 : 350

Services améliorés d’assainissement (% de la population qui a accès)	 1990 : 6,5 %	 2011 : 13,5

Taux d’alphabétisme des jeunes (% de la population  
entre 15 et 24 ans)	 2000 : 70,7 %	 2010 : 85,7

Taux de scolarisation des filles par rapport aux garçons dans  
l’enseignement supérieur (%)	 1991 : 30,6 %	 2012 : 61,1 %
Sources : Indicateurs du développement dans le monde, 2014.

ENCADRÉ 6.1  Ghana : une croissance axée sur les ressources naturelles peut être plus inclusive 
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matière d’éducation et de santé. Fait important, en 2011, plusieurs contrats de compagnies pétrolifères 
ont été publiés sur le site Web de la Commission des opérations de bourse des États-Unis (Securities 
and Exchange Commission) et peu de temps après, le ministre ghanéen de l’Énergie avait ordonné la 
publication de ces contrats sur le site Internet du ministère.

Autre point essentiel, le succès du Ghana quant à l’amélioration des conditions de vie d’un grand nombre 
de ses citoyens s’est appuyé sur une gouvernance à l’efficacité avérée. Le Ghana est depuis longtemps 
très bien classé au regard des indicateurs de gouvernance mondiaux ainsi que des indicateurs du rapport 
Doing Business de la Banque mondiale, et il continue de progresser. Les trois indicateurs de l’Évaluation  
des politiques et institutions nationales de la Banque mondiale (CPIA) surlignés dans le tableau ci-dessus 
placent le Ghana au-dessus du 75e percentile des pays d’Afrique. En outre, l’indice de gouvernance lié 
aux ressources classe le Ghana au 15e rang sur 58 pays pour ses résultats composites. Ses résultats en 
matière de cadre légal et institutionnel, de garanties et contrôle de qualité, soutiennent favorablement la 
comparaison avec la Norvège, les États-Unis et l’Australie.

Lors des phases initiales d’une croissance économique forte, il n’est pas improbable que les disparités 
augmentent légèrement, même si la pauvreté a considérablement baissé. Il s’agit ici de l’expérience 
au cours des cinq à 10 dernières années du Ghana, qui grâce à des institutions fortes et à un mode de 
gouvernance efficace a pu mettre la croissance économique au service d’une réduction de la pauvreté et 
du développement. L’inégalité croissante ne doit pas être négligée au fil du temps, car si elle perdure, elle 
entravera l’incidence de la future croissance sur le plan de la réduction de la pauvreté. L’État ghanéen doit 
réévaluer ses objectifs en matière de développement et trouver des moyens de garantir une croissance plus 
inclusive. Il sera essentiel de mettre l’accent sur les éléments essentiels de l’économie suivants : définir 
les compétences requises pour promouvoir les secteurs à croissance rapide en dehors des ressources 
naturelles, investir dans des infrastructures de base et maintenir des normes de bonne gouvernance et 
de gestion des fonds publics. Une solution stratégique pour limiter les facteurs liés à la croissance qui 
favorisent les inégalités consiste à accroître la main d’œuvre qualifiée et semi-qualifiée afin de réduire 
les primes des salaires élevés qui engendrent souvent des inégalités dans de nombreux pays en voie de 
développement comme le Ghana. Les mécanismes de transfert social ciblés et adaptés ont également 
apporté la preuve de leur efficacité pour améliorer les revenus des personnes qui se trouvent en bas de 
l’échelle des revenus dans d’autres pays et pourraient s’appliquer au contexte du Ghana.

Sources : Revenue Watch Institute (2010) : www.revenuewatch.org/countries/africa/ghana/transparency-snapshot ; Consultation du 
FMI au titre de l'Article IV concernant le Ghana, 2013 ; Indicateurs du développement dans le monde, 2013.

par le biais de médias ouverts, de manifestations légales ou d’initiatives de sensibilisation des communautés. 
La question des flux financiers illicites est traitée plus en détail ci-après.

6.4  Les flux financiers illicites comme menace du développement en Afrique
S’il est difficile d’évaluer avec précision l’ampleur des flux financiers illicites en dehors de l’Afrique, selon 
des estimations actuelles, les chiffres annuels pourraient être de l’ordre de milliards de dollars. Sur la période 
de 1980 à 2009, selon une estimation prudente, l’Afrique a perdu entre 1 200 et 1 400 milliards de dollars 
via des flux financiers illicites, atteignant, en valeur réelle, 103,7 milliards de dollars en 2007 (BAfD et 
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FIGURE 6.9  Flux illicites dans quelques pays d’Afrique, 2000 à 2009 

Source : Graphique des auteurs sur la base de données de la Banque africaine de développement (BAfD) et du rapport de l’institut Global 
Financial Integrity (GFI), 2013.
Remarque : Guinée éq. = Guinée équatoriale

GFI, 2013). Au cours de ces 30 années, les flux financiers illicites provenant de l’Afrique subsaharienne 
ont dépassé ceux de l’Afrique du Nord et émanaient essentiellement de l’Afrique de l’Ouest et de l’Afrique 
centrale (Nigéria, République du Congo et Côte d’Ivoire) et de l’Afrique australe (Afrique du Sud, Angola 
et Zimbabwe), toutes des économies tributaires des ressources naturelles (BAfD et GFI, 2013). Un point 
qui souligne d’autant plus le risque encouru par les pays dépendants ’de leurs ressources naturelles de voir 
leurs revenus amputés par ces flux financiers illicites. 

La figure 6.9 montre que durant la période de 2000 à 2009, les flux financiers illicites cumulés représentant 
28,9 milliards de dollars en République du Congo étaient équivalents à au moins la moitié du PIB pour 
cette même période. En ce qui concerne le Tchad, les flux financiers illicites cumulés dépassent près du 
quart du PIB ; pour le Gabon, ces flux sont équivalents à un peu moins d’un quart du PIB. Comme le 
montre la figure 6.9, les pays affichant les ratios les plus élevés de flux illicites par rapport au PIB sont des 
pays dépendants vis-à-vis de leurs ressources naturelles. En outre, les flux illicites illustrés sous forme de 
pourcentage des dépenses destinées à la santé et à l’éducation montrent le coût qu’ils représentent en matière 
d’économie et de développement social. En République du Congo, par exemple, les flux illicites annuels 
représenteraient, selon les estimations, 35 % des dépenses annuelles moyennes de santé publique et 18 % de 
celles destinées à l’enseignement public. 

Plusieurs facteurs ont contribué à l’essor de ces flux financiers illicites problématiques. La mondialisation 
a fait évoluer le mode de fonctionnement des entreprises. Des tensions surviennent entre des entreprises 
internationales qui interviennent dans de nombreux pays et des régimes fiscaux qui relèvent de la juridiction 
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FIGURE 6.10  Structure de la mine de cuivre de Mopani (MCM) en Zambie 

Source : Africa Progress Panel (2013).

des autorités nationales d’autre part (Oxfam, 2014). Différents États présentent même parfois des structures 
législatives concurrentes ou contradictoires, et des objectifs politiques qui permettent aux entreprises 
multinationales de tirer parti de la situation. De plus, en raison du processus connexe de libéralisation 
et de sophistication des marchés de capitaux, il devient plus facile d'effectuer des transferts monétaires 
internationaux et plus difficile de contrôler ces derniers.

Les flux illicites des revenus tirés de l’exploitation des ressources naturelles en Afrique se mettent en place à 
travers différents canaux, comme cela a été précisé plus haut, mais peut-être surtout à travers la falsification 
des prix. Cette méthode consiste, pour de grandes entreprises, à opérer des transactions dans le cadre de leur 
propre groupe, en surestimant le prix des intrants importés et en sous-estimant le prix des biens vendus à 
des entités affiliées par le biais d’un système de propriété commune avant de diminuer le montant de leurs 
impôts. Ces arrangements sur les prix de transfert intersociétés sont illégaux et ne respectent pas les principes 
de l’OCDE applicables en matière de prix de transfert à l’intention des entreprises multinationales et des 
administrations fiscales (Africa Progress Panel, 2013). Enquêter sur cette activité est une vraie gageure, car 
il est très difficile d’établir les prix de vente finaux des minéraux et des ressources, tout comme les prix de 
référence, ainsi que d’obtenir des informations sur les transactions intersociétés. Un exemple de falsification 
des prix par une société minière possédant une structure de propriété complexe est celui de Glencore 
International (figure 6.10), qui détient la participation majoritaire de la mine de cuivre de Mopani (MCM) 
en Zambie, à travers un réseau d’entreprises associées. 

La théorie économique a longtemps mis l’accent sur l’importance des investissements pour soutenir 
une croissance économique à long terme, qui est une condition sine qua non pour alléger la pauvreté et 
soutenir le développement en général. Comme cela a été évoqué par Ndikumana (2013), les faits montrent 
que la capacité d’un pays à maintenir des taux de croissance élevés est liée à des niveaux suffisamment 
importants d’investissements nationaux (De Long et Summers, 1992), comme clairement démontré par 
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8 �Le rapport de l’audit sur la société MCM par le cabinet Grant Thornton est disponible à l’adresse : www.scribd.com/doc/48560813/Mopani-Pilot-Audit-
Report

les pays récemment industrialisés d’Asie de l’Est (Rodrik, 1995 ; Young, 1995). En conséquence, les fuites 
de capitaux et les flux financiers illicites ont une incidence négative directe sur la croissance économique 
en diminuant la réserve de ressources disponibles pour l’investissement (réduction de l’épargne nationale) 
dans les infrastructures, la formation de capitaux, ainsi que d’autres services sociaux tels que l’éducation et 
les soins de santé. L’Afrique a une longue tradition d’investissement local faible. Cette situation qui rend 
difficile le financement de nombreux objectifs de développement énoncés, par exemple, dans le cadre des 
objectifs du Millénaire pour le développement (OMD) et plus récemment des Objectifs de développement 
durable (ODD). Ndikumana (2013) propose une évaluation économétrique de la fuite de capitaux (qui 
inclue les flux financiers illicites), montrant ses effets négatifs et significatifs sur l’investissement intérieur 
en Afrique. 

En 2008, l’administration fiscale zambienne, en collaboration avec une équipe d’audit internationale a 
contrôlé quelques sociétés minières, dont la MCM. Les conclusions de leur étude indiquaient que la MCM 
vendait du cuivre à Glencore (Suisse) à des prix bien en deçà des cours internationaux, un indice révélateur 
d’arrangements sur les prix de transfert8. Le rapport signalait qu’entre 2003 et 2008, des anomalies de plus 
en plus importantes avaient été relevées concernant les revenus liés au cuivre que la MCM déclarait et que 
la différence cumulée représentait approximativement 700 millions de dollars sur cette période. 

Les grandes multinationales ont également le pouvoir de négocier des avantages fiscaux auprès de 
gouvernements qui sont en compétition pour attirer les investisseurs étrangers. Les entreprises en abusent 
pour limiter au maximum le montant de leurs impôts. Une analyse d'Abbas et al. (2012) suggère que les 
pays en développement, plus particulièrement en Afrique, sont en partie englués dans une course au moins 
disant fiscal. Les incitations fiscales se sont notamment multipliées depuis les années 1980 sur le continent, 
où la majorité des pays offrent des exonérations fiscales temporaires aux investisseurs. En conséquence, les 
zones franches et industrielles sont actuellement utilisées pour attirer les investisseurs étrangers. C’est ainsi 
qu’ActionAid en collaboration avec l’organisation Malawian Economic Justice Network, a estimé les pertes 
résultant des incitations fiscales au Malawi au cours de la période 2008 à 2012 à 3,3 milliards de dollars, 
presque l’équivalent de l’impôt sur le revenu des sociétés collecté durant cette période. Plus précisément, la 
majeure partie du manque à gagner concerne le secteur minier (ActionAid, 2013). Le cas de figure de la 
société française Areva, spécialisée dans le traitement de l’uranium et du Gouvernement du Niger constitue 
un autre exemple récent des difficultés que rencontrent les pays pauvres en matière de négociation d’accords 
fiscaux équitables. Le coût pour le Niger des avantages fiscaux concédés à Areva représenterait entre 23 et 
30 millions d’euros par an de recettes potentielles. Les efforts du Gouvernement pour mettre en place une 
nouvelle loi en matière d’exploitation minière qui supprime ces avantages fiscaux se sont heurtés à une vive 
opposition (voir encadré 6.2) (Reuters, 2014). 

Toujours en matière de flux financiers, il existe une troisième voie : le recours à des stratégies de planification 
fiscale abusives par les entreprises multinationales, qui souvent correspondent à un transfert des bénéfices 
d’une juridiction fiscale où les impôts sont élevés à une juridiction avec un faible taux d’imposition ou à 
des transactions transfrontalières pour éviter l’imposition. Pour ce faire, les entreprises enregistrent des 
sociétés-écrans dans des paradis fiscaux, qui souvent gèrent des comptes anonymes (ONU, 2013). Un des 
défis majeurs à relever réside dans le fait que les deuxième et troisième options présentées ici, si elles 
demeurent légales, ne nuisent pas moins aux efforts déployés pour réduire l’inégalité. Une quatrième option 
pratiquée par les multinationales est la fraude fiscale, difficile à démasquer en raison des structures de 
propriété complexes à plusieurs niveaux et du manque de transparence dans l’’information financière. Les 
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ENCADRÉ 6.2  Une fiscalité équitable : le cas du Niger et d’Areva  

Le Niger se trouve dans la position peu enviable de lanterne rouge du classement selon l’Indice de 
développement humain (IDH) de l’ONU, avec 45,7 % de sa population disposant de moins de 1,9 dollar 
par jour pour vivre en 2014. Pour autant, il s’agit du quatrième plus grand pays producteur d’uranium. Le 
pays a très peu bénéficié de l’exploitation de ses ressources naturelles précieuses. L’uranium continue de 
représenter 70 % de ses exportations, mais il ne constitue que 5 % du budget du pays.

Areva, une entreprise française (dont le capital est détenu en majorité par le Gouvernement français), 
leader sur le marché mondial de l’énergie nucléaire, exploite des mines d’uranium au Niger depuis plus 
de 40 ans. Au cours de cette période, elle a négocié un certain nombre d’avantages fiscaux tels que 
l’exemption des droits de douane, de la TVA et des taxes sur les carburants, ainsi qu’un accord pour éviter 
qu’une partie de ces profits ne soit imposée. Le Niger est pourtant l’une des nations les plus pauvres au 
monde, avec 75 % de sa population qui vit avec moins de 2 dollars/jour, tandis qu’Areva est l’une des plus 
grandes entreprises du monde, avec un chiffre d’affaires mondial de 12,56 milliards de dollars en 2013, 
soit presque deux fois la valeur de l’économie du Niger (Reuters, 2014). Le dernier accord sur 10 ans entre 
Areva et le Gouvernement nigérien a expiré à la fin de l’année 2013 et les deux parties ont négocié un 
nouveau contrat. Le Gouvernement souhaitait appliquer une nouvelle loi qui éliminerait les exemptions 
sur les droits de douane et la TVA et modifierait le taux de redevance (qui passerait progressivement de 
5,5 à 12 %, en fonction des résultats de l’entreprise). Comme point de comparaison, le taux de redevance 
au Canada dans la province de Saskatchewan qui produit de l’uranium s’élève presque à 13 %. 

Areva s’est vivement opposée à ces changements. Lorsque le contrat a pris fin le 31 décembre 2013, les 
négociations étaient dans l’impasse. La société soutenait que le paiement de ces impôts rendrait l’activité 
non rentable. Areva continue malgré tout à chercher activement de nouveaux gisements et entend 
poursuivre ses activités minières. Dans la mesure où la société ne révèle pas les bénéfices générés par 
cette activité au Niger, il est très difficile de contester ses déclarations. Dans ce que l’on tient pour une 
tactique de négociation, Areva a suspendu la production sur deux sites à la mi-décembre en 2013, avant 
de la redémarrer en février 2014. Aux dernières nouvelles, après 18 mois de négociation, Areva et le 
Gouvernement du Niger avaient signé un nouveau contrat à la fin du mois de mai 2014. Dans le cadre de 
ce contrat, Areva avait accepté d’exploiter les sites conformément au code minier de 2006 du Niger. Les 
détails exacts du contrat n’ont pas encore été rendus publics. 

Dans la mesure où le budget national du Niger ne s’élève qu’à environ 2,7 milliards de dollars, le pays a 
désespérément besoin de recettes supplémentaires pour assurer et améliorer des services de base tels 
que l’éducation et un accès gratuit à des soins de santé (un droit actuellement menacé), ainsi que pour 
investir dans l’agriculture afin de lutter contre la menace que les crises alimentaires récurrentes font peser 
sur les vies et les moyens de subsistance de la population. L’aide publique ne représente actuellement 
que 40 % du budget du pays. La suppression de l’exonération de la TVA dont bénéficie Areva, pourrait 
rapporter à elle seule jusqu’à 20 millions de dollars par an. En 2013, cette somme représentait 5,6 % du 
budget de l’éducation du pays (Gouvernement du Niger, 2013). Ce montant pourrait notamment couvrir les 
frais scolaires de 200 000 enfants scolarisés en primaire (UNESCO, 2011). 

Cet exemple montre à quel point l’économie politique des ressources naturelles est un sujet complexe, 
car les grandes multinationales peuvent, grâce à un rapport de forces déséquilibré, fragiliser des États 
souverains. Le Niger a un besoin urgent de recettes. Une telle situation peut pousser son gouvernement à 
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initiatives visant à redéfinir les règles fiscales internationales9 sont essentielles pour mettre en lumière les 
mécanismes d’évasion fiscale à l’échelle internationale et pour concevoir des politiques efficaces visant à les 
combattre. Pour finir, la corruption nationale reste également l’une des causes de la fuite des ressources tirées 
des ressources naturelles des économies africaines, bien que son ampleur ne puisse rivaliser avec celle de 
l’évasion et de l’évitement fiscal pratiqués par les grandes sociétés (Nkurunziza, 2012). 

Il est donc clair que des flux financiers illicites provenant des économies africaines dépendantes des 
ressources naturelles, en particulier via les mécanismes de falsification des prix et de transfert de bénéfices, 
contribuent largement au maintien de niveaux élevés d’inégalités dans certains de ces pays. L’érosion de 
l’assiette fiscale de ces économies signifie moins de fonds à affecter aux mesures de réduction des inégalités 
et à des projets de développement.

6.5  Rompre le lien entre les activités extractives et l’inégalité  
Le défi pour les pays qui dépendent de leurs ressources naturelles est de transformer les recettes considérables 
tirées des industries extractives en une prospérité partagée et bien gérée qui produit des bénéfices partagés, 
et non pas tout simplement une richesse réservée à une élite et à quelques privilégiés bien placés. Si la 
richesse tirée des ressources naturelles ne favorise pas des inégalités dans tous les pays, il y a bien des cas 
où un boom des ressources naturelles peut être un puissant facteur d’inégalité. À cet égard, garantir que les 
richesses ainsi produites constituent une bénédiction plutôt qu’une malédiction dépend souvent en grande 
partie de facteurs propres aux pays (voir les exemples du Chili et de la Zambie présentés dans l’encadré 6.3). 
Cependant, il existe trois facteurs clés qui peuvent favoriser une croissance plus inclusive fondée sur les 
ressources naturelles, à savoir des institutions fortes et une bonne gouvernance, des politiques budgétaires 
progressives et une société civile plus impliquée. 

Il est clairement établi que des institutions fortes et une bonne gouvernance sont essentielles à une 
croissance inclusive. Une économie trop dépendante des industries extractives et dont les institutions de 
gouvernance seraient fragiles risque d’affaiblir encore plus ces structures, faisant sombrer le pays dans la 
trappe ‘classique de la « malédiction des ressources naturelles », caractérisée par une généralisation de la 
corruption et la confiscation d’immenses richesses issues des ressources naturelles par les autorités ainsi que 
l’élite économique. Le contraire est tout aussi vrai : lorsqu’il existe des structures de gouvernance stables, la 
richesse issue des ressources naturelles peut également être utilisée de manière productive pour renforcer les 
institutions en place qui ont la capacité de faire respecter l’État de droit, de garantir une fiscalité équitable 
et d’engager des dépenses à caractère redistributif. Il est donc essentiel dans le cadre d’une démarche plus 
inclusive, et ce quelle que soit la stratégie de croissance suivie par un pays, de mettre en place des institutions 
stables et de favoriser une plus grande transparence. Les initiatives internationales telles que l’Initiative  
pour la transparence dans les industries extractives (ITIE), qui encouragent la publication de rapports et 

passer des accords peu avantageux. De plus, la France est le plus grand fournisseur d’aide au Niger, ce 
qui complique d’autant la relation avec Areva, une société détenue par l’État français.

Source : Reuters (2014) ; Gouvernement du Niger (2013) ; Institute for Statistics (2011).
Remarque :  Cet encadré a été mis à jour à partir de données fournies par Oxfam (2014a).

9 �À titre d’exemple, consulter le Plan d’action concernant l’érosion de la base d’imposition et le transfert de bénéfices de l’OCDE ainsi que l’Initiative pour 
la transparence dans les industries extractives (ITIE).
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		  Nombre de 	 Couverture 	 Prestations annuelles 	 Incidence 
	 Programme de protection  	 bénéficiaires	 (% de la population 	 moyennes par 	 budgétaire  
	 sociale	 (en millions)	  nationale)	 ménage (en dollars)	  (% du PIB)

Afrique du Sud : toutes les aides en  
matière de sécurité sociale	 15	 30	 450-2 000a	 6.0

Éthiopie : programme de filet de  
protection sociale productifs  
(Productive Safety Net Program)	 5	 10	 137b	 1,2

Rwanda : Mutuelles de santé	 10	 91	 235c	 1,2d

Lesotho : Allocations vieillesse (Old Age Grants)	 0,07	 3e	 350	 3

Comparaisons internationales

Brésil : Bolsa Familia	 44	 25	 84-540	 0,5

Mexique : Oportunidades	 28	 25	 Fourchettef	 0,3

Inde : NREGA*	 235g	 20	 192h	 0,004i

TABLEAU  6.1  Échelle et incidence budgétaire de programmes élargis de protection sociale en Afrique

Source : Rapport sur la stratégie de protection sociale de la Banque mondiale en Afrique, 2012-2022. 
Remarques : 
* 	 Loi de garantie de l’emploi rural national.
a 	 La valeur des transferts dépend de l’éligibilité.
b 	 Équivalent à 40 % du panier alimentaire d’un ménage.
c 	 Calculé sur une base de 47 dollars par personne pour un ménage comptant en moyenne 5 personnes. Équivalent aux dépenses totales de santé.
d 	 Contributions de l’État et de donateurs aux Mutuelles. Dépenses totales de santé équivalant à 10,7 % du PIB.
e 	 100 % de la population de plus de 70 ans.
f 	 Dépend de subventions multiples ; équivaut à 8 % des dépenses des familles bénéficiaires. 
g 	 Sur la base des 47 millions de ménages participant au programme et pour un ménage comptant en moyenne cinq personnes.
h 	 En prenant pour base de calcul 100 jours de travail par ménage et une rémunération moyenne de 1,92 dollar par jour.
i 	 Calculé en divisant les dépenses annuelles du programme par le PIB du pays en 2010. 

la transparence sur le plan des négociations, s’avèrent d’une aide précieuse à cet égard, mais le fait que la 
communication d’informations sur les pays et les entreprises s’effectue sur une base volontaire demeure un 
inconvénient majeur. Le système mondial actuel de gouvernance économique présente une sérieuse lacune, 
qui permet à des flux monétaires internationaux d’échapper à tout contrôle. Il s’agit là d’un symptôme de 
l’inadéquation des systèmes fiscaux des pays en développement, qui laissent des entreprises transférer leur 
argent à l’étranger sans payer des impôts. Il y a lieu de rationaliser les incitations fiscales dans l’ensemble des 
pays en développement, afin de garantir que les industries extractives soient imposées de manière équitable 
et de veiller à la transparence des systèmes fiscaux. Il est également impératif, pour une ’mobilisation de 
ressources nationales concluante, que les pays où sont établies les grandes multinationales soient disposés 
à partager leurs informations fiscales. Une institution internationale spécialement chargée de contrôler les 
flux monétaires internationaux et la fiscalité aiderait à endiguer les flux illicites et à éviter les fuites fiscales. 
Comme l’a récemment suggéré un rapport d’Oxfam, une telle institution :

...pourrait suivre de manière indépendante l ’évolution de la fiscalité dans le monde et collecter des 
statistiques ; être un forum pour des discussions sur des questions internationales relatives à la politique 
fiscale ; lutter contre la concurrence fiscale en fixant des taux d’imposition minimums communs pour 
empêcher une course au moins disant en matière de fiscalité des entreprises ; exercer une pression par les 
pairs sur les pays/juridictions qui permettent aux entreprises de bénéficier d’un régime de faveur ; et mettre 
en place de bonnes pratiques et des codes de conduite sur des questions d’ordre fiscal (Oxfam, 2014a).
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ENCADRÉ 6.3  Structures de propriété et croissance inclusive : les cas du Chili et de la Zambie

Les pays riches en ressources naturelles les gèrent et les exploitent de différentes manières. Dans 
certains pays, elles sont exploitées et gérées par des organismes publics dans d’autres, par le secteur 
privé  et dans d’autres encore, dans le cadre de projets conjoints entre l’État et le secteur privé. Cet 
encadré aborde les exemples du Chili et de la Zambie, deux pays qui ont nationalisé leurs mines de 
cuivre au même moment, mais dont les structures de propriété ont évolué différemment. Ces deux cas 
de figure montrent également que ces structures de propriété influent sur la réalisation d’objectifs de 
développement plus larges.  

Le Chili

D’importants gisements de cuivre ont été découverts au Chili au début des années 1900. En raison de 
lacunes en matière de savoir-faire technique et d’assise financière, des entreprises américaines ont 
dominé l’exploration et l’exploitation du cuivre chilien durant la majeure partie de la première moitié du 
XXe siècle. En 1964, Eduardo Frei Montlava, du parti démocrate-chrétien du Chili, est devenu président 
et s’est immédiatement attelé à la nationalisation partielle des principales mines de cuivre. L’État chilien 
devint ainsi propriétaire de 51 % des parts des mines de El Teniente, Chuquicamata et El Salvador. L’objectif 
primordial du programme de nationalisation partielle était de garantir que les recettes de l’exploitation 
du cuivre profitent à tous les Chiliens. En 1971, le nouveau Gouvernement de Salvador Allende alla 
plus loin et nationalisa l’ensemble de l’industrie du cuivre du Chili. En 1976, le Gouvernement militaire 
d’Augusto Pinochet créa la corporation nationale du cuivre du Chili (CODELCO) pour gérer et exploiter les 
mines de cuivre nationalisées sous le Gouvernement d’Allende. La CODELCO continue de posséder et 
de gérer l’ensemble des mines de El Teniente, Chuquicamata et El Salvador au nom de l’État chilien. Le 
conseil d’administration de la CODELCO est également constitué de représentants des travailleurs. Les 
investissements directs étrangers (IDE) dans l’industrie du cuivre du Chili sont uniquement encouragés 
dans le cadre d’opérations menées conjointement avec la CODELCO et, même dans ce cas, seulement 
dans les nouveaux projets miniers. 

Depuis 1971, la CODELCO a versé 100 milliards de dollars (en dollars de 2012) de dividendes à l’État 
chilien. Une partie de cet argent a financé le système de protection sociale relativement généreux du 
Chili. Par exemple, les dépenses pour les services sociaux ont triplé en termes réels entre 1990 et 2006. 
Au cours de cette période, le taux de pauvreté par habitant est passé de 40 % en 1990 à 18 % en 2003. 
De plus, une part des bénéfices de l’exploitation minière de la CODELCO a été versée sur un fonds de 
stabilisation du cuivre qui vise à protéger l’économie chilienne des effets préjudiciables des fluctuations 
des prix des produits de base.

La Zambie       

Dans le cadre de la charte royale de 1989, la British South Africa Company (BSAC)  a obtenu les droits 
d’exploiter des mines dans ce qui était alors connu comme la Rhodésie du Nord. L’exploitation des mines 
a commencé au début du XXe siècle et l’ensemble de l’activité sur le territoire était alors aux mains 
de l’Anglo American Corporation (AAC) et de la Rhodesian Selection Trust (RST). En 1964, la Rhodésie 
du Nord a obtenu son indépendance du Royaume-Uni pour devenir la Zambie. L’objectif stratégique de 
l’AAC et de la RST après l’indépendance était cependant largement déconnecté des objectifs sociétaux 
plus vastes du nouvel État. En 1969, le Gouvernement zambien nationalisa partiellement les mines qui 
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appartenaient à ces deux entreprises en prenant 51 % des parts. La société Zambia Consolidated Copper 
Mines (ZCCM) fut ensuite constituée en 1982 pour exploiter les ressources en cuivre dans l’intérêt du 
pays. À la différence du Chili, la Zambie ne nationalisa pas l’intégralité de ses mines. Mais peu après 
cette démarche, le cours réel du cuivre s’effondra brutalement, chutant de 70 % entre 1970 et 1999. 
Malgré les défis liés au le marché du cuivre, la ZCCM a joué un rôle prépondérant dans la prestation 
de services sociaux dans la province de Copperbelt. Des écoles, des hôpitaux et des logements ont été 
construits et mis à disposition de la plupart des habitants de la province (qui a été et reste encore la région 
la plus peuplée de la Zambie), largement à titre gracieux. 

À la fin des années 1990, lors d’une vague de privatisation, le Gouvernement zambien a vendu sa 
participation en capital dans les mines. Les différents départements de la société ZCCM furent dégroupés 
et vendus à des intérêts privés distincts. La privatisation marqua ainsi la fin du vaste éventail de prestations 
de services sociaux de base dans la province de Copperbelt.

Cela ne permit pas non plus à la Zambie de profiter, à l’instar du Chili, du boom des prix du cuivre qui 
s’amorça au début des années 2000. Entre 2000 et 2010, les prix réels du cuivre ont bondi de 230 %. Le 
pays est engagé dans un processus de longue haleine visant à récupérer à son profit une grande partie 
de cette manne. 

Source : Leniz (année non déterminée) ; Osvaldo Larranaga (2009).  

La Banque des règlements internationaux (BRI), par exemple, est probablement bien placée pour intégrer 
cet axe de travail à son mandat (voir le chapitre 7 pour une analyse détaillée du rôle des politiques budgétaires 
dans la répartition des revenus et la réduction des inégalités de revenus). 

Au-delà de la transparence, la politique budgétaire (notamment la taxation progressive et efficace, ainsi 
que les transferts budgétaires) a des chances de réduire la pauvreté et les inégalités tout en favorisant une 
croissance inclusive. Les recettes fiscales ont une fonction déterminante dans la réduction des inégalités 
de revenus si les systèmes sont progressifs, équitables et efficaces. Veiller à ce que les compagnies minières 
payent les impôts auxquels elles sont légalement assujetties est essentiel pour garantir un système budgétaire 
équitable, ce qui fera en sorte que le fardeau fiscal ne pèse pas de manière disproportionnée sur les particuliers 
ou sur des formes d’imposition régressive (comme la TVA) qui touchent davantage les plus démunis. En 
outre, investir ces recettes dans les services publics, tels que la santé et l’éducation constitue un autre outil 
efficace de réduction des inégalités. Un rapport récent du FMI suggère que l’imposition progressive est 
sous-utilisée en tant qu’outil de redistribution dans les pays en développement, l’impôt sur le revenu, en 
particulier, présentant la possibilité de réduire sensiblement les inégalités, comme c’est le cas ’dans bien de 
pays développés (FMI, 2014). 

La stratégie consistant à transférer des revenus aux populations pauvres a bénéficié d’une attention croissante 
et fait l’objet de recommandations dans plusieurs analyses et études de cas importantes ces dernières années 
(Gelb et Majerowicz, 2011 ; Moss et Young, 2009 ; Devarajan et al., 2013). D’après des études de cas 
concernant des pays d’Afrique et d’Amérique latine, le coût des programmes de sécurité sociale dans de 
nombreux pays d’Afrique n’est pas prohibitif. Le tableau 6.1 montre que l’incidence budgétaire de certains 
programmes sociaux va de 1,2 % à 6 % du PIB par an. L’Afrique du Sud se situe à la limite supérieure 
de cette tranche, car elle est dotée du programme de sécurité sociale le plus complet du continent, où 
la couverture sociale s’étend à 30 % de la population sud-africaine et comprend une allocation annuelle 
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ENCADRÉ 6.4  Le Botswana : une utilisation efficace des richesses minières  

Le Botswana est le premier producteur de diamants au monde. Ce pays se hisse régulièrement au premier 
rang des pays les moins corrompus d’Afrique, ce qui en fait un cas particulier en ce qui concerne la « 
malédiction des ressources ». Au cours des 20 dernières années, le Botswana a connu une croissance 
annuelle de 5 %. Bien que l’inégalité reste un problème, les taux de pauvreté et d’inégalité ont baissé, 
les dépenses en matière d’éducation sont désormais proches de 8 % du PIB  et les dépenses de santé ont 
presque quadruplé depuis 1994, pour s’établir à plus de 5 % du PIB. D’après les indicateurs mondiaux de 
gouvernance de la Banque mondiale, présentés dans le tableau ci-dessous, le Botswana affiche de bons 
résultats en matière d’efficacité de ses pouvoirs publics, de qualité de sa réglementation et de lutte contre 
la corruption.1

Indicateurs mondiaux de gouvernance

Indicateurs de gouvernance 	 Botswana	 Moyenne en Afrique

Lutte contre la corruption (-2,5 → 2,5)	 0,94	 -0,72

Efficacité des pouvoirs publics (-2,5 → 2,5)	 0,44	 -0,72

Qualité de la réglementation (-2,5 → 2,5)	 0,69	 -0,71

Source : Calculs des auteurs fondés sur les indicateurs mondiaux de gouvernance (2014) de la Banque mondiale.

Le succès global du pays a été attribué à différents facteurs clés : une tradition d’institutions politiques 
précoloniales solides ; une exploitation coloniale britannique limitée ; un leadership stable depuis 
l’indépendance ; et un engagement fort des élites en faveur de la qualité des institutions (Acemoglu, 
Johnson, et Robinson [2002]). Iimi (2007) identifie quatre aspects de la gouvernance en matière de 
ressources qui ont eu une incidence positive au Botswana :  

•  �Malgré le manque de financements du gouvernement et des donateurs ces dernières années, des 
dispositifs permettant à la société civile de demander des comptes aux grandes entreprises et au 
gouvernement existent.

•  �Le Botswana a fait preuve de sagesse dans l’utilisation des revenus liés aux ressources extractives, 
en combinant des investissements dans la santé, l’éducation et les infrastructures avec une épargne à 
long terme par le biais d’un fond d’immobilisations.

•  �Des règles transparentes régissant l’accès aux concessions minières sur le long terme ont été mises 
en place. Les concessions pour l’exploitation de mines de diamant sont, par exemple, généralement 
attribuées pour une période de 25 ans.

•  �Les niveaux de corruption sont bas : le pays s’est doté d’une direction de lutte contre la corruption et 
la criminalité économique (DCEC), d’un organisme indépendant et habilité à signaler directement des 
cas de corruption au Président et d’un Procureur général qui est constitutionnellement indépendant des 
questions politiques et de gouvernance2.

Il semblerait qu’un facteur supplémentaire ait contribué au succès du développement du Botswana. 
Une relation publique-privée apparemment saine existe en effet entre les pouvoirs publics et la société 
De Beers, la plus grande entreprise d’extraction du pays. Si de tels liens entre le secteur privé et les 
institutions publiques ne sont pas toujours fructueux, ou peuvent même s’avérer désastreux (lire Oxfam 
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moyenne allant de 450 à 2 000 dollars US par ménage. À l’autre bout de l’échelle, on trouve le programme 
éthiopien de filets de protection sociale productifs, le troisième plus important sur le continent, dont 
l’efficacité dans l’amélioration de la sécurité alimentaire des ménages et la protection de leurs actifs a été 
reconnue (Banque mondiale, 2010). Un programme de base en matière de protection sociale, peut, de fait, 
contribuer efficacement à la réduction de la pauvreté, sans représenter pour autant une part très élevée du 
PIB, ce qui en fait donc une stratégie particulièrement abordable pour toutes les économies tributaires des 
ressources naturelles en Afrique.

Transférer un pourcentage de la rente des ressources naturelles directement aux pauvres sous forme 
d’allocations en espèces offre un certain nombre d’avantages directs et indirects. Des études sur plusieurs 
pays ont montré que des transferts de revenus ciblés avaient une incidence considérable sur la pauvreté, ainsi 
que sur la scolarisation, même lorsqu’ils n’étaient pas assortis de conditions. Ainsi, ’une évaluation récente 
d’un programme zambien d’allocations sans conditions axé sur les enfants a constaté qu’il avait amélioré 
significativement la scolarisation et notamment augmenté le taux de poursuite de la scolarisation dans 
l’enseignement secondaire (Handa, et al. 2015). Le Transfer Project a étudié 19 programmes de transferts 
sociaux en espèces en Afrique subsaharienne et a observé des retombées positives importantes sur les 
résultats scolaires avec très peu, voire aucun effet défavorable (Davis et Handa, 2014). En outre, augmenter 
les revenus de ceux qui se trouvent au bout de la chaîne de répartition des revenus réduit les inégalités. Au-
delà de ces effets directs, les transferts en espèces peuvent contribuer à réorienter les mesures incitatives 
gouvernementales et rendre les systèmes fiscaux plus efficaces, en augmentant le nombre de contribuables et 
donc, les recettes fiscales, de sorte que l’État ne dépende plus de la rente tirée de l’exploitation des ressources 
comme principale source de revenus. Cela crée également un nouveau système de responsabilisation où 
l’État a intérêt à contrôler les versements effectués aux particuliers et où ces derniers sont à leur tour 
encouragés à demander des comptes aux autorités sur l’utilisation des revenus issus de l’industrie extractive. 
Ce transfert direct des richesses tirées de l’exploitation des ressources naturelles aux citoyens est un principe 

2014b), au Botswana, les résultats observés semblent positifs. La société fonctionne sous la forme d’une 
coentreprise détenue à 50 % par l’État et la moitié des dirigeants sont botswanais. En 2013, les ventes de 
diamants bruts ont été transférées du Royaume-Uni à Gaborone. Contrairement à d’autres pays d’Afrique, 
et à la différence d’entreprises concurrentes, De Beers a également investi dans l’enseignement et la 
santé (par exemple en finançant la lutte contre le VIH/sida) et dans des infrastructures de base. Il convient 
cependant de noter que même si la responsabilité sociale des entreprises peut se concrétiser par des 
bénéfices pour les pays africains, l’importance d’une fiscalité équitable appliquées aux multinationales 
ne doit pas être sous-estimée. Cependant, la vision de l’entreprise, qui consiste à considérer les 
investissements allant au-delà de l’exploitation minière comme étant également bénéfiques à long 
terme, constitue sans doute un point essentiel. Les industries extractives doivent travailler de concert 
avec les pouvoirs publics pour planifier l’avenir et éviter de tout miser sur les profits à court terme. Le défi 
consiste pour les entreprises privées, les gouvernements et la société civile, aux côtés des institutions 
internationales, à encourager cette approche. 

Remarques :
1.    �Voir http://info.worldbank.org/governance/wgi/index.aspx#doc pour de plus amples détails sur les indicateurs de gouvernance 

mondiaux. 
2. 	� L’efficacité de ces fonctions requiert l’attention du pouvoir exécutif, du parlement et du public. Les résultats concrets obtenus 

devraient faire l’objet de rapports annuels ou ponctuels au parlement et au public dans son ensemble afin de garantir que les 
institutions du Botswana fonctionnent efficacement dans la pratique.
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qui a été adopté par plusieurs pays ou États dont la Bolivie, la Mongolie, et l’État de l’Alaska aux États-Unis. 
De nombreux pays tributaires de leurs ressources naturelles ont déjà mis en place un système d’allocations 
sociales susceptible d’être associé aux revenus provenant des industries extractives. Le cas de l’Alaska est 
instructif, car un fonds de stabilisation a été établi afin de limiter le gaspillage au niveau des dépenses 
gouvernementales et d’encourager la responsabilisation des citoyens. 

Concernant les pays sur le continent africain, Devarajan et al. (2013) ont étudié les coûts et les incidences 
projetées sur la pauvreté d’un système de transfert en espèces pour huit pays dépendants des recettes de 
l’exploitation des ressources naturelles. C’est ainsi qu’en Guinée Équatoriale, si l’on redistribuait 10 % de ces 
recettes, chaque personne recevrait plus de 600 dollars. Dans des pays plus peuplés comme l’Angola et le 
Gabon, une mesure similaire permettrait de combler l’écart de pauvreté.

Pour finir, donner voix au chapitre aux groupes de la société civile et aux communautés directement 
touchées par l’extraction des ressources pour leur permettre de prendre part au débat public et de peser sur 
la gestion des ressources naturelles constitue une démarche essentielle pour favoriser un développement 
durable et inclusif (Easterly, 2014). Cette approche doit s’accompagner de la reconnaissance des droits des 
communautés et des pauvres à prendre part à l’élaboration d’un programme politique relatif aux ressources 
naturelles fondé sur un consentement préalable et éclairé. Il convient également de ne pas négliger le rôle 
essentiel d’une presse nationale libre et critique en tant que partenaire pour garantir la transparence. Une 
telle démarche démocratique confère des responsabilités importantes à l’État et à la société civile ; celle 
de faire en sorte, pour le premier, que les consultations, contrats et budgets soient soumis à l’examen du 
public et pour la seconde de collaborer avec des organismes internationaux au contrôle de l’État et des 
entreprises afin de garantir la bonne gestion des fonds. Les exemples du Ghana et du Botswana offrent des 
enseignements positifs sur cet aspect en Afrique, même si des préoccupations subsistent dans chaque cas. 
Le chapitre 8 explore les interactions entre la protection sociale et les inégalités en Afrique, en se fondant à 
la fois sur des analyses quantitatives et qualitatives. 

6.6  Conclusions 
La forte croissance observée depuis 2000 en Afrique a entraîné des changements rapides et positifs sur 
l’ensemble du continent. Il serait néanmoins juste de noter qu’une grande partie des gains liés à cette 
croissance économique récente est attribuable aux cours mondiaux élevés des produits de base, qui offrent 
un rendement conséquent aux économies africaines, riches en ressources. Une forte dépendance à l’égard 
ces ressources peut cependant engendrer une trajectoire de croissance spécifique favorisant l’accroissement 
des inégalités de revenus et entravant la réduction de la pauvreté. En outre, des études portant sur différents 
pays soulignent que de nombreux pays dépendants de leurs ressources naturelles affichent des lacunes 
institutionnelles et gouvernementales, qui risquent encore plus de les engager sur une trajectoire de 
croissance inégalitaire. Sans oublier que de nombreuses économies africaines doivent relever le défi posé par 
les pertes conséquentes de recettes liées aux flux financiers illicites. Des fonds qui pourraient pourtant être 
consacrés à la réduction de la pauvreté. Ces lacunes peuvent interagir de diverses manières avec les industries 
extractives. Dans certains cas, la découverte de ressources naturelles peut affaiblir les institutions existantes, 
exacerber la corruption et d’autres pratiques qui ont des effets néfastes sur le développement. Dans d’autres, 
la dépendance excessive à l’égard de ces ressources peut être la conséquence d’institutions faibles, incapables 
de favoriser la diversification. 

S’il n’existe pas vraiment de cas exemplaires, des pays comme le Botswana et le Ghana permettent de 
tirer des leçons positives utiles pour la mise en place de mécanismes institutionnels en vue de gérer les 
recettes provenant de l’exploitation des ressources naturelles. Il est possible d’aller encore plus loin en 
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collaborant avec les initiatives internationales visant à promouvoir la transparence et la responsabilisation 
afin de renforcer la gouvernance à l’échelle d’un pays. Des systèmes fiscaux progressifs peuvent également 
contribuer à la réduction de la pauvreté, mais il est avant tout essentiel que les gouvernements veillent à 
ce que les multinationales du secteur minier s’acquittent des impôts dont elles sont redevables. Utiliser 
les recettes fiscales pour financer les systèmes de transferts sociaux destinés aux pauvres entre également 
dans le cadre des interventions applicables dans de nombreux pays africains et susceptibles de réduire 
considérablement la pauvreté ainsi que les inégalités. Enfin, garantir des droits démocratiques tels qu’une 
presse libre et critique et des mouvements citoyens ayant voix au chapitre tant à l’échelle locale que nationale 
peut aussi contribuer à une meilleure gestion des rentes provenant de l’exploitation des ressources naturelles. 

La période actuelle de croissance forte que connaît l’Afrique n’est pas une première. Le continent a déjà 
traversé des périodes d’essor rapide, mais qui étaient suivies de phases de déclin économique qui anéantissaient 
une bonne partie des acquis de la croissance. Afin d’éviter cette alternance de périodes d’expansion et de 
récession qui a marqué l’économie de l’Afrique pendant la majeure partie du XXe siècle, une utilisation plus 
prudente de ces ressources et des revenus économiques qu’elles génèrent s’avère indispensable pour engager 
le continent sur la voie d’une croissance économique plus équitable et inclusive. 
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